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Servitudes d’utilité publique
Modalités d’application des servitudes aéronautiques 

I )  Servitude aéronautique de dégagement (T5) et de balisage (T4)

Textes de références     :   Articles L6351-1 et suivants du code des transports (CT), articles D242-7 et suivants du code de
l’aviation civile (CAC), articles R243-1 et suivants du CAC,  arrêté du 7 juin 2007 fixant les spécifications techniques
destinées à servir de base à l'établissement des servitudes aéronautiques, à l'exclusion des servitudes radioélectriques,
arrêté du 23 avril 2018 relatif au balisage des obstacles à la navigation aérienne. 

La servitude aéronautique de dégagement entraîne l'interdiction de créer ou l'obligation de supprimer les
obstacles susceptibles de constituer un danger pour la circulation aérienne ou nuisibles au fonctionnement
des dispositifs de sécurité établis dans l'intérêt de la navigation aérienne.

La servitude aéronautique de balisage entraîne l'obligation de pourvoir certains obstacles ainsi que certains
emplacements de dispositifs visuels ou radio-électriques destinés à signaler leur présence aux navigateurs
aériens ou à en permettre l'identification ou de supporter l'installation de ces dispositifs. 

Le contrôle du respect de ces servitudes se fait à partir du même plan sur lequel figure les altitudes que ne
doivent pas dépasser les constructions.

Le code de l'urbanisme n'a pas prévu de procédure spécifique pour assurer le contrôle de cette servitude.
Dès lors que la construction projetée dépasse la cote maximale autorisée, un refus sera opposé1. Pour les
obstacles minces et massifs (ex : constructions, pylônes) dont la hauteur serait comprise dans une bande
comprise  entre  la  cote maximale de la  servitude et  cette cote maximale moins 10  mètres,  un balisage
conforme aux prescriptions de l’arrêté du 23 avril  2018 relatif au balisage des obstacles à la navigation
aérienne est  requis.  Cette  bande  sera  délimitée  par  la  cote  maximale  moins  20  m pour  les  obstacles
filiformes (lignes électriques).

En pratique et par mesure de précaution, il convient de consulter le guichet unique de la

DGAC  (Courriel: snia-urba-nord-bf@aviation-civile.gouv.fr, DGAC/SNIA NORD-Guichet unique
urbanisme/UGD-82 rue des Pyrénées-75 970 PARIS CEDEX 20), si la partie sommitale de
l’obstacle se situerait à une altitude estimée à 20 m en dessous de celle de la servitude
aéronautique de dégagement ou à une altitude supérieure. Le guichet unique donnera un
avis sur le projet en prescrivant, le cas échéant, un balisage de l’obstacle.

1 Articles D242-8 et R242-9 CAC : certaines installations peuvent être autorisées sous conditions, essentiellement les

obstacles temporaires nécessaires à la conduite de travaux (grues de chantier).
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II) Servitudes établies à l'extérieur des zones de dégagement (T7)

Textes de références     :   articles L6352-1 du CT, R 244-1 et D 244-2 à D 244-4 du CAC, arrêté du 25 juillet 1990 relatif aux
installations  dont  l’établissement  à  l’extérieur  des  zones grevées  de  servitudes  aéronautiques  de  dégagement  est
soumis à autorisation.

Les installations dont l'établissement à l'extérieur des zones grevées de servitude de dégagement sont soumises à
une autorisation spéciale du ministre chargé de l'aviation civile et du ministre de la défense comprennent:

a) En dehors des agglomérations, les installations dont la hauteur en un point quelconque est supérieure à 50 mètres
au dessus du niveau du sol,
b) Dans les agglomérations, les installations dont la hauteur en un point quelconque est supérieure à 100 mètres au
dessus du niveau du sol. Les agglomérations sont celles figurant sur les cartes aéronautiques au 1/50 000éme. 

Servitude T7 et application du droit des sols     :  

Lorsque l’installation, la construction fait l’objet d’une demande de permis de construire ou d’aménager, le délai
d’instruction est porté à cinq mois mois en application de l’article R423-31b du code de l’urbanisme (CU), délai qui
permet de consulter le ministre chargé de l’aviation civile (guichet unique de la DGAC). Ce dernier dispose d’un délai
de deux mois pour donner son accord (R423-63 CU) sans lequel le permis ne peut être délivré (art R425-9 CU).
L’arrêté délivrant le permis vaut autorisation du ministre chargé de l’aviation civile.

Lorsque l’installation, la construction est soumise à déclaration préalable, l’accord décrit à l’article R244-1 du CAC
est  sollicité directement  par  le  pétitionnaire.  En revanche,  ce dernier  fournit  dans son dossier  de déclaration le
justificatif  de dépôt  de la demande d’autorisation auprès du ministre de l’aviation civile en application de l’article
R431-36  du  CU.  Mais  contrairement  au  permis  de  construire  ou  d’aménager,  la  décision  implicite  ou  explicite
d’opposition à la déclaration préalable n’est pas conditionnée à l’obtention de l’accord du ministre chargé de l’aviation
civile.  

Le service instructeur peut consulter la DGAC (guichet unique) à l’instar des projets décrits au chapitre I) de cette
fiche, par mesure de précaution, mais sans pouvoir, sur ce motif, majorer le délai d’instruction. Il peut également
indiquer dans la décision sur la déclaration préalable que le pétitionnaire ne peut réaliser les travaux décrits dans sa
demande sans avoir obtenu les accords décrits à l’article R244-1 du CAC.

En  pratique  et  par  mesure  de  précaution,  le  service  instructeur  des  demandes
d’autorisations d’urbanisme consulte le guichet  unique de la DGAC (Courriel:  snia-urba-
nord-bf@aviation-civile.gouv.fr, DGAC/SNIA NORD-Guichet unique urbanisme/UGD-82 rue des
Pyrénées-75 970 PARIS CEDEX 20), dès que la hauteur d’un obstacle, faisant l’objet d’une
demande de permis de construire ou d’aménager dépasse 50 m. Cette consultation n’est
pas  obligatoire  pour  les  obstacles  de  plus  de  50  m  faisant  l’objet  d’une  déclaration
préalable, pour lesquels le pétitionnaire consulte lui-même la DGAC.
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III)  servitudes  de  protections  des  installations  radioélectriques  de  l’aviation  civile
(servitudes PT1, PT2, T8)

A- Servitudes relatives aux transmissions radioélectriques concernant la protection des centres de
réception contre les perturbations électromagnétiques- PT1.

Textes de références     :   article R30  du code des postes et des télécommunications.

Interdiction aux propriétaires ou usagers d’installations électriques de produire ou de propager des perturbations se
plaçant dans la gamme d’ondes radioélectriques reçues par le centre et présentant pour ces appareils un degré de
gravité supérieur à la valeur compatible avec l’exploitation du centre.

B-  Servitudes  relatives  aux  transmissions  radioélectriques  concernant  la  protection  contre  les
obstacles des centres d’émission et de réception exploités par l’État-PT2.

Textes de références     :   article R23 et suivants du code des postes et des télécommunications.

Dans toute zone primaire, secondaire ou spéciale de dégagement, ainsi que dans tout secteur de dégagement, il est

interdit, sauf autorisation du ministre dont les services exploitent le centre ou exercent la tutelle sur lui, de créer des

obstacles fixes ou mobiles dont la partie la plus haute excède une cote fixée par l'arrêté ou le décret prévu à l'article

R.21 et indiquée sur le plan de servitude.

Dans la zone primaire de dégagement d'une station de sécurité aéronautique ou d'un centre radiogoniométrique, il est

en outre interdit de créer ou de conserver tout ouvrage métallique fixe ou mobile, des étendues d'eau ou de liquides de

toute nature pouvant perturber le fonctionnement de cette installation ou de cette station.

Dans la zone primaire de dégagement d'une station de sécurité aéronautique, il est également interdit de créer ou de

conserver des excavations artificielles pouvant perturber le fonctionnement de cette station.

Dans les zones boisées, l'établissement des centres  projetés est subordonné à une décision préalable  du ministre

chargé de la forêt constatant que le maintien de l'état boisé n'est pas reconnu indispensable dans le périmètre des

servitudes à imposer.

C- Servitude radioélectrique de protection des installations de navigation et d'atterrissage-T8

Les  servitudes  T8  sont  des  servitudes  radioélectriques  de  protection  des  installations  de  navigation  aérienne

(installations de navigation et d'atterrissage des aéroports, centres émetteurs récepteurs de la météorologie nationale

ainsi qu'aux faisceaux hertziens). Elles relèvent des mêmes textes que les servitudes PT1 et PT2.

Pour l’ensemble des servitudes PT1, PT2, T8, en cas de doute quant à l’application des
limitations au droit d’utiliser le sol, il convient de consulter le guichet unique de la DGAC
(Courriel:  snia-urba-nord-bf@aviation-civile.gouv.fr,  DGAC/SNIA  NORD-Guichet  unique
urbanisme/UGD-82  rue  des  Pyrénées-75  970  PARIS  CEDEX  20),  dès  qu’un  projet  de
construction, installation se situe sous une de ces servitudes.
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